
Comite 2 x OUI 
pour une saine assurance-m aladie 

Case postale 7876 
3001 Berne

Telephone 031 -3 1 1  18 39 
Telefax 031 -3 1 1  54 14

CCP 30-38929-2

14 novembre 1994

SERVICE DE PRESSE 
No. 4

Contenu

1 La conseillere federale Ruth Dreifuss:
"La nouvelle LAMal ne desavantage pas la medecine complementaire"

3 Beatrice Despland:
"Quand une longue maladie devient synonyme de precarite"

5 Eduard Belser, conseiller d'Etat:
"La nouvelle LAMal - pas de probleme (financier) pour Bäle-Campagne"

7 Rudolf H. Strahm, conseiller national:
Le "modele Artisana" nous coüterait tres eher

8 Le chat et la souris: qui finance la politique suisse?

9 Vers une republique bananiere?

10 Lettre ouverte: "Vous vous oubliez, Monsieur Engler..."

11 Lu... vu... entendu...



1

La conseillere federale Ruth Dreifuss : "La nouvelle LAMal ne 
desavantage pas la medecine complementaire"

La nouvelle LAMal desavantage-t-elle la medecine complementaire ? La conseillere 
federale Ruth Dreifuss a repondu par un non categorique ä cette question lors d'une 
manifestation de la Societe suisse des medecins homeopathes (SSMH). Au contraire, a 
dit notre Ministre des affaires sociales, la nouvelle loi vaudra meme une ouverture ä la 
medecine complementaire par rapport au droit actuel. Voici quelques autres extraits de 
son allocution :

♦ "La nouvelle loi ne desavantage pas la medecine complementaire. Au contraire. Elle 
s'ouvre ä la medecine complementaire et lui offre une chance equitable. Les porte-parole 
des commissions au Conseil des Etats et au Conseil national l'ont precise ä plusieurs reprises 
et sans aucune ambigui'te, et d’autres deputes l'ont confirme. Durant les deliberations, il a 
toujours ete souligne avant tout que la phrase ajoutee par le Conseil des Etats selon laquelle 
l'efficacite doit etre prouvee par des methodes scientifiques, n’institue pas un monopole au 
profit de la medecine officielle, et qu'on n'oppose pas une forme de Science ä une autre. 
Je l'ai confirme moi-meme avec clarte et ä maintes reprises lors de la discussion de l'article 32 
de la loi."

♦ "L'article 32 de la loi n'exige pas plus, mais pas moins non plus, que ceci : les mesures 
remboursees par la caisse-maladie doivent imperativement satisfaire aux exigences 
d'efficacite, d'opportunite et d'economicite. Cela vaut pour toutes les mesures 
diagnostiques et therapeutiques, de quelque ecole ou orientation medicales qu'elles 
procedent. Cette exigence s’applique aussi bien ä la medecine officielle qu'ä la medecine 

complementaire."

♦ "En cas de doute ä propos d'un procede ou d'une methode quant ä la satisfaction d'un 
des trois criteres, il convient de contröler cette methode ou ce procede - qu'il releve de la 
medecine officielle ou de la medecine complementaire. La loi dit que l'efficacite doit etre 
prouvee par des methodes scientifiques. Elle ne dit pas, ni explicitement ni implicitement, 
que seules les methodes scientifiques reconnues par la medecine officielle entreraient en 
ligne de compte. Je tiens ä le repeter avec toute la clarte souhaitable, parce qu'on entend 
frequemment affirmer le contraire, qui est faux."

♦ "Les prestations de la medecine empirique et les prestations de la medecine 
homeopathique, dont l'efficacite est prouvee, figureront parmi les prestations obligatoires 
des caisses-maladie."
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♦ "En cas de rejet de la loi, les chances de la medecine complementaire d'etre plus 
largement reconnue ne s'amelioreraient pas dans un proche avenir.
♦ Par contre, un tel rejet detruirait une oeuvre de reforme qui apporte de precieuses 
ameliorations ä toutes les parties. C'est la raison pour laquelle j'en appelle ä vous : saisissons 
la chance qui se presente aujourd'hui de realiser une reforme fondamentale et urgente de notre 
assurance-maladie. La medecine complementaire a sa place dans cette reforme. Ne 
compromettons pas cette chance par des manifestations de mefiance, de pusillanimite ou de 
pretention ä la verite absolue. II importe aujourd'hui de faire un pas courageux en avant. 
D’asseoir notre assurance-maladie sur une base plus solide. Plus solide aussi pour la medecine 
complementaire."
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Quand une longue maladie devient synonyme de precarite

Beatrice Despland, secretaire Union Syndicale Suisse 

Une couverture sociale limitee

Selon la loi föderale sur l'assurance-maladie en vigeur, les caisses-maladie sont tenues 
de prendre en Charge les frais d'hospitalisation, sans franchise ni participation de 
l'assure(e). Couverture sociale süffisante? Non, car eile est assortie d'une restriction de 
taille: le versement des prestations est limite ä 720 jours. La justification de ce systeme 
est interessante. C'est lors de la revision de 1964 que fut introduite la disposition relative 
ä l'hospitalisation. Pour le Conseil federal et le Parlament, le fait de limiter les 
obligations des caisses-maladie (ä 720 jours) permettait de sauvegarder l'equilibre de 
ces demieres, tout en assurant une protection süffisante dans la plupart des cas. Une 
exception fut cependant introduite en faveur des rentiers AI: pour eux, la couverture des 
frais d'hospitalisation est illimitee.

Ainsi donc, par une revision qui date de 30 ans, on croyait avoir adopte un systeme 
social equilibre et, probablement, equitable. La realite infirme cependant ces intentions 
louables.

Longue maladie et hospitalisation = precarite

Nombre de personnes souffrant de maladies de longue duree se retrouvent, en fait, dans 
une Situation analogue ä celle de certains chömeurs: elles "epuisent leur droit" aux 
prestations. Allongement de l’esperance de vie, developpement des sciences et 
techniques medicales, sont parmi les facteurs qui expliquent une teile evolution. Au 
terme des 720 jours d'hospitalisation, la personne assuree se voit contrainte de payer des 
cotisations, sans pouvoir faire valoir un droit relatif au sejour hospitalier. Le tarif alors 
facture par l'etablissement est celui qui est reserve aux assure(e)s sans caisse-maladie, 
c'est ä dire beaucoup plus eleve que le tarif etabli, par Convention, pour les caisses- 
maladie. Double "penalite" pour la personne malade qui se retrouve, ainsi, exposee ä la 
precarite, voire ä la pauvrete.

Inegalites entre cantons

La loi federale laisse aux cantons la competence de rendre l'assurance obligatoire ou 
d’adopter des normes de protection plus favorables. Le six cantons qui ont, ä l’heure 
actuelle, utilise une teile competence pour couvrir toute la population ä titre obligatoire, 
ont egalement suprime la limitation des 720 jours en cas d'hospitalisation. Meme si 
l'assurance n'est pas obligatoire, il peut exister des modalites plus favorables ä 
l'assure(e): ainsi, jusqu'en 1993, le canton de Geneve connaissait un systeme dans lequel 
les caisses-maladie etaient tenues de reprendre le versement des prestations un an apres 
l'epuisement du droit aux prestations (720 jours).
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Cette mosaique a des consequences intolerables: les personnes malades ne sont pas 
egales en droit... Dans certains cantons (minoritaires), eiles sont protegees sans limite de 
temps par la securite sociale, dans d'autres cantons, elles dependent (souvent 
rapidement) de l'assistance.

Supprimer une limitation choquante

La votation du 4 decembre donne l'occasion de mettre fin ä cette Situation inadmissable. 
Tant la revision de la loi federale que l'initiative prevoient le versement de prestations 
illimitees dans le temps. Cette mesure a, au moins, deux effets: eile instaure un systeme 
social digne de ce nom, en donnant des droits egaux aux malades sur tout le territoire 
suisse. En outre, eile permet aux cantons de realiser des economies substantielles en ce 
qui conceme les prestations complementaires, ou l'assistance, versees aux interesse(e)s. 
Dans une recente etude, le canton d'Argovie a etabli que ce montant devrait se chiffrer 
en millions de francs. Dans le canton de Geneve, on evalue ä quelque dix millions 
l'economie realisee par la seule suppression de l'annee des "suspension" (entre deux 
periodes de 720 jours).

Pour que l'assurance-maladie devienne equitable et solidaire envers les malades de 
longue duree, il y a une seule solution: Voter 2 X OUI le 4 decembre prochain.
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La nouveile LAMal: 
pas de probleme (financier) pour Bäle-Campagne

La plupart des cantons sont actuellement dans les chiffres rouges, voire rouge fonce. Les 
tresoriers responsables se battent par consequent - on les comprend - contre tout ce qui 
est lie ä de nouveaux coüts. Certains d'entre eux estiment que la nouvelle loi sur 
l'assurance-maladie (LAMal) constituerait une Charge trop lourde pour les cantons et 
entrainerait sans doute une augmentation fiscale. C'est peindre le diable sur la muraille.

Eduard Bels er, conseiller d'Etat, directeur de la direcüon de l'economie publique et de la 
sante du canton de Bäle-Campagne:

En tant que directeur de la sante du canton de Bäle-Campagne, je  m'interesse tout 
particulierement aux effets de la nouvelle LAMal. Le canton a voulu savoir dans le detail ce 
que la nouvelle loi allait lui coüter. En un mot, beaucoup moins que ce que les pessimistes 
prophetisaient! II est exact que les cantons vont passer ä la caisse et plus que precedemment, 
mais il faut aussi voir (vouloir voir) que cela entrainera ailleurs de considerables allegements.

La facture du canton Bäle-Campagne sera la suivante si la LAMal est acceptee:

87 mio pourraient etre degages en 1996 par Bäle-Campagne
de francs pour des reductions de primes.

62 mio nous reviendraient ä titre de subventions federales.

25 mio devraient etre pris sur les fonds cantonaux.
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Tableau de la Situation pour l'annee 1994:

7,5 mio 
de francs

degages par le canton ä titre de Subvention generale 
aux caisses-maladie.

5,7 mio verses en plus aux caisses-maladie afin de decharger les familles 
economiquement faibles des primes pour les enfants.

2 mio de prestations versees aux caisses-maladie pour les prestations 
complementaires

1 mio serait gagne gräce ä la nouvelle LAMal puisqu'il ne faudrait plus 
aider les patients hospitalises ä long terme et en fin de droits.

2 mio environ de reduction de Charge pour le canton gräce aux prestations 
des caisses-maladie aux soins ä domicile

env. 18 mio verses par le canton Bäle-Campagne sous une forme ou l'autre dans 
le systeme actuel aux caisses-maladie

La nouvelle LAMal n'occasionnera donc au canton Bäle-Campagne en 1996 qu'environ 7 
millions de supplements de coüts. On peut facilement compenser ce "deficit" en augmentant 
modiquement nos taxes hospitalieres actuellement tres basses.

Je suis pratiquement certain que la Situation dans d'autres cantons n'est pas tres differente de la 
nötre. La Charge financiere supplementaire pour les cantons n'est pas teile qu'elle constitue un 
argument decisif contre la nouvelle loi sur l'assurance-maladie. La LAMal presente, ä mes 
yeux, des avantages considerables: un OUI dotera enfin la Suisse d'une assurance-maladie 
moderne car les subventions de la Confederation et des cantons ne seront plus versees aux 
caisses selon le principe de l'arrosoir, mais reviendront directement aux personnes qui en ont 
besoin.

La nouvelle LAMal n'occasionnera donc au canton Bäle-Campagne en 1996 qu'environ 7 
millions de supplements de coüts. On peut facilement compenser ce "deficit" en augmentant 
modiquement nos taxes hospitalieres actuellement tres basses.

Je suis pratiquement certain que la Situation dans d'autres cantons n'est pas tres differente de la 
nötre. La Charge financiere supplementaire pour les cantons n'est pas teile qu'elle constitue un 
argument decisif contre la nouvelle loi sur l'assurance-maladie. La LAMal presente, ä mes 
yeux, des avantages considerables: un OUI dotera enfin la Suisse d'une assurance-maladie 
moderne car les subventions de la Confederation et des cantons ne seront plus versees aux 
caisses selon le principe de l'arrosoir, mais reviendront directement aux personnes qui en ont 
besoin.
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Le "modele Artisana" nous coüterait tres eher

Trois questions ä Rudolf H. Strahm, economiste et conseiller national PS, Berne

Selon les derniers chiffres de l'OCDE, la Suisse vient directement apres les Etats-Unis 
pour le coüt de la sante. Est-ce un hasard?

Rudolf H. Strahm: cette position en tete de liste constitue une ruse statistique typique. C'est 
evident: exprimees en francs, les depenses par habitant-e- sont de plus en plus elevees en 
Suisse. Mais, exprimes en francs, les salaires suisses et le coüt de la vie sont egalement plus 
eleves par comparaison internationale. Si l'on considere les comparaisons de l'OCDE pour les 
depenses de sante en pour cent du produit national brut (PNB), la Suisse se situe dans le 
segment median des pays industrialises. Avec 7,9 pour cent du PNB, la Suisse se situe tout 
juste dans la moyenne de l'OCDE (7.8%) ou au 13e rang des 34 Etats de l'OCDE.

Le "comite La sante sans se ruiner" affirme que l'initiative serait financierement 
avantageuse pour 85% de la population. N'est-ce pas Iegerement exagere?

Rudolf H. Strahm: Non, ce chiffre est exact. II faut considerer les incidences sociales sur la 
facture pour s'en apercevoir: qui paie davantage et combien et qui paie moins et combien. Que 
les choses soient claires: on n'economisera pas sur les coüts de la sante. La nouveaute reside 
dans la part de chacun ä ces coüts. L'initiative sur les caisses-maladie veut redistribuer les 
charges de sante selon les revenus et introduire un pourcentage salarial pour les entreprises. 
La Suisse est actuellement le seul Etat europeen oü les primes des caisses-maladies sont 
egales pour tous.

Qui paie combien si la loi sur I'assurance-maladie et l'initiative sont rejetees?

Rudolf H. Strahm: La caisse Artisana et les milieux qui veulent faire capoter la LAMal ont 
refuse de presenter leur modele d’assurance-maladie avant la votation. Mais Artisana a 
presente en 1991 un concept reposant sur la desolidarisation entre jeunes et vieux, entre 
hommes et femmes. Si ce modele etait concretise, les assure-e-s de plus de 40 ans devraient 
payer des primes de 25 pour cent de plus, celles et ceux de plus de 55 ans verraient leurs 
primes majorees de 50 pour cent. Les femmes paieraient dans tous les cas plus que les 
hommes. Les caisses comme Artisana, qui travaillent selon la loi de l'Ouest sauvage, ecrement 
les "bons" risques, entendez les hommes jeunes occasionnant, au debut, peu de coüts. II faut 
mettre les femmes, et les personnes en dessus de 40 ans, en garde contre le modele Artisana 
qui leur coüterait tres eher.
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Le chat et la souris: qui finance la politique suisse ?

Le financement des partis politiques alimente les discussions dans toute I'Europe. Mais 
pas en Suisse. De quoi etonner tous ceux qui suivent de pres la Campagne actuelle contre 
une "saine assurance-maladie".

Depuis quelques semaines, le Developpement economique remplit les colonnes des joumaux 
suisses d'annonces "contre le socialisme et l'etatisation de la Sante publique". Or l'initiative 
entend financer le domaine de la sante comme le font tous les autres Etats europeens. On ne 
saurait parier ni d'etatisation ni de socialisme. Qu'importe ? Faits ou pas faits, l'essentiel n'est- 
il pas, moyennant quelques millions, d'attiser les emotions ?
Inversement, le comite bourgeois, qui, certes, combat l'initiative mais defend au moins la 
nouvelle loi, ne dispose d'aucun fonds pour une Campagne efficace. Le PDC, qui dirige le 
comite, a en tout cas demande au Developpement economique, apparemment sans succes, une 
redistribution des moyens. Qu'est-ce que cela signifie en clair ? - Ceux qui tirent les ficelles de 
l'economie ne souhaitent en fait rien d'autre qu'un double non - mais ils n'osent pas l'avouer 
publiquement. Ils noircissent l'initiative, sans debloquer les fonds necessaires pour la nouvelle 
loi.

C'est manifeste : les partis bourgeois n'ont aucun pouvoir sur l'economie. Ils n’ont meme pas 
leur mot ä dire sur la question de la repartition des fonds destines ä la publicites. Ils sont 
tributaires de ceux-lä meme qui jouent avec eux comme le chat avec la souris.
Une chose encore : les partis bourgeois ne perdent aucune occasion de reclamer une demarche 
commune du Conseil federal et des partis qui siegent en son sein. La reforme de l'assurance- 
maladie, qui porte pour l'essentiel la griffe d'un conseiller federal bourgeois, offre une 
excellente occasion d’appliquer cette theorie dans la pratique. Mais, lä aussi, les faits en disent 
long : L'UDC a decide sous la pression de son aile zougoise, de recommander le non.

- On assiste tous les deux jours ä la conversion d'un nouveau parti cantonal du PRD au double 
non.
- Deux partis cantonaux PDC ont aussi vote le non.
- Que voilä un jeu dangereux ! Cet exercice pourrait bien deboucher sur un desastre. Or tous 
devraient etre conscients aujourd'hui que les cantons n'auront pas la part plus belle, bien au 
contraire, avec les bequilles du droit d'urgence en vigueur.
- La marge de manoeuvre pour le financement de la medecine complementaire ne croitra 
certainement pas si les initiatives sont rejetees.

II se pourrait cependant que le peuple nous reserve une bonne surprise.
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Vers une republique bananiere ?

"La Suisse, une republique bananiere ?" Le journaliste economique Werner Vontobel 
bien connu posait cette question dans le dernier numero de la "Weltwoche", et - se 
referant ä de recentes etudes nationales et internationales - fournissait lui-meme la 

reponse :

1. Le revenu et la fortune sont distribues de maniere toujours plus injuste en Suisse. Les 

riches s'enrichissent, les pauvres s'appauvrissent.
2. Aucun autre pays industriel europeen n'est aussi peu social que la Suisse
3. De recentes etudes americaines le prouvent : plus la fortune et le revenu sont repartis 

injustement, plus l'economie croit lentement.
4. Le processus de la repartition non sociale de la richesse se poursuivra en 1995 en ceci que 

le produit national brut augmentera de 5 pour cent tandis que les salaires resteront 
inferieurs de 1,5 pour cent au rencherissement. Ce qui implique une redistribution de 
l'ordre de 6 milliards de francs.

5. Les banques analysent froidement la Situation et se frottent joyeusement les mains : le 

capital devient plus attractif que le travail.

Cette evolution est malsaine - tant socialement qu'economiquement - parce qu'elle est 
contreproductive. Elle doit etre corrigee sans delai, ce pour quoi l'"Initiative pour une 
assurance-maladie saine" foumit le meilleur instrum ent:

1. Si l'initiative est acceptee, les entreprises suisses - comme dans tous les autres pays 
europeens - devront participer au fmancement de l'assurance-maladie.

2. Cette participation coüterait environ 5 milliards de francs aux entreprises, et restituerait de 
ce fait aux travailleurs une partie des fonds que le capital s'est arroges durant la recession.

3. Vu que 85 pour cent des Suisses et Suissesses devraient payer moins de primes, la Suisse 
deviendrait plus sociale, mais aussi economiquement plus forte, car le pouvoir d'achat 
augmenterait et cette augmentation apporterait enfin la Stimulation necessaire du marche 
interieur.

Conclusion : Si vous ne voulez pas que la Suisse degenere en republique bananiere 
antisociale, votez 2 x oui le 4 decembre.
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Vous vous oubliez, Monsieur Engler ..

Lettre ouverte ä Rolf Engler, conseiller national PDC d'Appenzell et co-president du comite 
"NON ä la LMal hors de prix "
Le conseiller federal Flavio Cotti est membre du PDC. La nouvelle loi sur l'assurance - 
maladie porte largement sa griffe. Le meme conseiller federal l'a confirme ä maintes reprises : 
si cette loi ne passe pas, le Conseil federal devrait envisager de soutenir l'initiative du PS et 
des syndicats.

Le conseiller aux Etats Anton Cottier est President du PDC. Le meme conseiller aux Etats 
Cottier a souligne ä maintes reprises combien il est important que les partis siegeant au 
Conseil federal soutiennent les projets du Conseil federal.

Le conseiller national Rolf Engler, quant lui, est aussi membre du PDC.
Mais ... par ailleurs membre du conseil d'administration de la Swica. Ce qui l'incite ä 
deployer une propagande virulente contre la nouvelle loi. Son argument massue: les classes 
moyennes feront les frais de la nouvelle loi. Elles devront passer ä la caisse, tout comme les 
assures collectifs. Ce que le conseiller national Engler omet de dire : pour soulager 
reellement les salaries ä revenus moyens et les assures collectifs, il ne faut pas voter deux 
fois non, mais deux fois oui. Car seule l'initiative apportera aux salaries (ä revenus jusqu’ä 
120'000 francs) le Soulagement recherche.

Conclusion : les conseillers nationaux qui ont des interets dans certaines caisses-maladie 
devraient rester sur la reserve pendant la lutte prealable ä ce scrutin.
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Lu... vu... entendu...

♦ "II s'agit de refaire de notre assurance-maladie une assurance sociale d'un prix abordable 
pour tous. (...) Tandis que les coüts ont augmente annuellement de 10 % en moyenne depuis 
les annees septante, les salaires n'augmentaient en moyenne que de 6 %. Les assures ont donc 
du consacrer une partie croissante de leurs revenus au paiement des primes. Comme ce sont 
des primes par tete d'habitant, qui ne tiennent pas compte du revenu, la Charge imposee aux 
assures est d'autant plus lourde en pour cent de leur salaire que ce dernier est moins eleve. A 
la longue, ce n'est pas supportable." (Conseillere federale Ruth Dreifuss lors d'une 
manifestation de la SSMH, le 10 novembre 1994 ä Berne).

♦ "Quant aux adversaires de la LAMal qui affirment qu'elle provoquera une explosion des 
primes, notamment de l'assurance complementaire, ils sont refutes par les calculs de l'Office 
federal des assurances sociales (OFAS). Par ailleurs, les hausses des primes de l'assurance 
complementaire, lorsqu'il y en aura, seront dues auf systeme actuel de subventions croisees." 
(Trix Heberlein, conseillere nationale PRD, Zürich)

♦ "Le scepticisme affiche par les gouvemements cantonaux face ä la nouvelle LAMal est 
comprehensible. Toutefois, si l'on examine attentivement tous les effets, les avantages de la 
nouvelle loi - indispensables ä al mise sur pied d'un systeme d'assurance maladie moderne, 
social et economiquement viable - l'emportent clairement." (Albrecht Rychen, conseiller 
national UDC, Berne)

♦ "Reduction des primes - une grande reussite de politique sociale. Nous devrons veiller plus 
attentivement ä l'avenir que les assurances sociales profitent avant tout ä ceux qui en ont le 
plus besoin. Autrement dit, nous devons renoncer au principe de l'arrosoir. Cette exigence est 
formulee depuis des annees dejä dans iassurance-maladie. La LAMal la satisfait." (Hans 
Jörg Huber, conseiller aux Etat PDC, Zurzach AG)

♦ "La nouvelle LAMal constitue un pas dans la bonne direction parce qu'elle comble une 
grande partie des lacunes existantes. Cependant, deux problemes ne sont resolus que par 
l'initiative. C'est premierement le probleme de l'assurance d'une indemnite joumaliere : sans 
l'initiative, il y aura encore beaucoup de gens qui, en cas de maladie, ne toucheront aucun 
salaire - une Situation indigne de notre pays. C'est ensuite le probleme du financement : la 
nouvelle LAMal ne garantit l'aide de l'Etat aux necessiteux que pour une breve perode ; il se 
pourrait qu'il se soustraie ä nouveau progressivement ä ses responsabilites, comme il l'a 
malheureusement fait au cours des 20 demieres annees. L'initiative l'en empechera. Tous 
ceux qui veulent etre sürs de leur fait et creer une Situation durable voteront 2 x oui le 4 
decembre." (Dr Ralph Lewin, directeur).

♦ "Quelle conclusion faut-il en tirer? Les considerations d'ethique sociale nous font pencher 
pour l'initiative populaire "pour une saine assurance-maladie”, du fait qu'elle prevoit un 
systeme de cotisations socialement echelonnees. (...) Nous estimons que nous pouvons 
attendre plus longtemps pour remplacer le regime des primes individuelles par un systeme de 
cotisations qui tienne compte de la capacite economique et allege enfin la charge des 
familles." (Commission nationale suisse Justice et Paix: Le prix de la sante. La solidarite 
dans l'assurance-maladie, Zürich 1994)
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